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COMMISSION  DES  COM~~UNAUTES EUROPEENNES 
SJOC:(73)  754  final  Bru.xelles,  le 21  gfevrior 1973 
RAPPORT 
concernant la coordination des observations ecrites des 
Etats  .~embres a l'egard des queotions veterinaires qui 
doivent etre  traitees au cours  de  la Xemc  session du 
Comite  du  Codex  sur 1 1hygiEme  alimentaire a ,.lashington 
(14 - 18  mai  1973) 
I concernant la coordination des  observations ecrites 
des Etats membres  a l'egard des questions veterinaires 
qui doivent etre traitecs au cours  de  la Xeme  session 
du Comi te du  Codex  sur 1 'hygiene alimentaire a liashington 
(14  - 18  roa.i  1973)' 
Objet  :  Questions relatives a la legislation vet~rinaire 
I.  Le  Chef du Programme  F.AO/OMS  sur les normes  alimentaires a  invite les 
pays participants au,:x:  travaux du Comite  du Codex  sur 1 'hygiene alimentaire 
par Doc.  CL  1972/38  (FH)  du mois  de  decembre 1972  a presenter leurs 
observations aux projets cites ci-a,res pour le ler mars  1973 
- Projet de  Code  d 1usages  en matiere d'hygiene pour le traitement de la 
volaille  (Doc.  ALIN'Oii.M  72/13  A,  J'.u:mexe  II)  ; 
- Projet d.e  Code  d'usages  en matiere d'hygiEme  pour les produitEJ a base 
d 1oeufs, (Doc •.  ALIN.:ORE  72/13,  Anne.:x:e  III)  ; 
- Projet de  Code  provisoire  ~e Pratiques d'hygiene pour les mollusques 
'  .  ~ ' 
(Doc.  CX/FH  72/2  r~v.). 
Il .est prevu de,  d,iscu~er ces questions au cours de  la Xeme,  session du 
Comi te du Codex  sur. 1 'hygiene alimentaire a ltJo.shington  (14-18  mai  1973). 
Les Etats membres  ont  ete invites par telex du 11  janvier 1973  a presenter 
avant  le. 30 janvier 1973  les observations qu'ils ont  1 'intention de 
soumettre au  Chef du Programme  FAO/Ol~S.  La  Commission  a  rappehL la date 
a laquelle ces observations, auraient  du etre presentees par telex du' 
7.2.1973. 
.  .. ; ... Lo  21  fevrier seuls l'Irlande,  le Danemark,  le  Roy~ume-Uni et les Pays-Bas 
ont  communique  a la Commission  les observations relatives aux projets 
susmentionn6s qu'ils ont  l'intention. de  presenter au Chef du  Prograrmne 
FAO/m.m. 
!I. 1. Projet de  Code  d'usages en matiere d'hygi8n:e pour le traitement  de  la 
volaille. 
Dans  ce domainc, il existe une.reglementation communautaire 
- qui est entree en vigucur le 18  fevrier 1973 pour ce qui  concerne les 
echanges  entre les Etats membres  de  la Communaute  sur sa composition 
originaire  ; 
-qui doit·entrer en vigueur le ler juillet 1973  pour ce qui  concerne les 
echanges  entre les nouveaux. Etats membres  et entre ceux-ci et la 
Commurk'l.ute  sur sa composition originaire  ; 
-qui doit etre etendue au commerce  a l'interieur de  chaque  Etat membre 
pour le 18  fevrier 1976  au plus· tard. 
Par consequent,  conformement  a.  1 'arret rendu par 1a Cour  de  Just  ice le 
3l.ma.rs  1971  dans !'affaire 72/?o;  dite affaire  A.E.'l'~R., les Etats 
''I\ 
membres  ne  sont plus en droit,  qu,ils agissent  individuellement  oti 
collectivement,  de  contracter avec les Etats tiers des  engagements  sus-
ceptible~ d 'affecter cette  re~:lementation commune  ou  d 'en al  terer 1a.  porte  e • 
.  \"' 
La question qui se pose des  lors est  Q.e  savoir si,  dans  V3  cas present, 
des modifications de  la reglementation commune·peuvent  etre  envisd.gees 
pour rencontrer les preoccupations.de tel ou tel ·participant a.ux 'tra.vaux 
de  Codex.  La  Commission  estime,  pour sa.  part,  qu1il est premature 
d•envisager de  telles modifications.  Elle a  d'ailleurs entrepris, ·avec les 
experts de.s  Etat1~. membres,  uml  revue  systematique  des  dispositions· de· la. 
directive  ..  '.'viande  de.  vola.ille"  et  ce n'est qu'a 1 'issue de  cet  e:ice.men 
qu 1,ell.e  sera en  mesure  de  definir les modifications qu1il serait ··opportun 
d'apporter a la.  directive en cause.  Ell~ ne manquora  pas,  a ce moment, 
de  saisir le Consei1  des propositions appropriees,  notamment  pour  ce qui 
concerne la suite des  travau:x:  de  Codex.  Dans  l'immediat,  les observations 
de  la Communa.ute,  concernant  le projet de  code  d'us~ges susvis6,  devr~ient 
done  otre constituees purement  et  simplement  par le texte de  la directive 
communautaire. 
I 
• • •I • • • - 3-
2.  Projet de  Code  d'usages en matiere  a•hygi~ne pour les produits a base 
d 1oeufs. 
Des  observations  ava.ieut  ete presentees par la Danemark  et les P::,ys-:Sa.s. 
Les  dolegations ont,  on  particulier,  examine  les problemes  suivru1ts 
souleves  par le docnment  danois  : 
a)  Test  de  l'alp~t-amylase :  ce test devrait etre remplace par le test 
microbioloeique pour la recherche des  germes  pr,thogemes  et en p1.rticulier 
des  salmonelles  cventuellement le test de  l'alpha-amyl~e pourrait 
com~leter ce test microbiologique. 
b)  ncassage collectif"  :  les delegations sont d'accord d'intervenir pour 
essayer de  supprimer ce  systeme  et si  eel~ n'est pas possible pour obtenir 
au moins qu'il soit autorise  sous  des oonditions tres striates.  Los 
delegations  ont  pris ogalement  conna.issance  des  observations d'ordre 
tecl1nique,  faites par les Pays-Bas. 
3. Projet  de  Code  provisoire d 1hyeiene pour  les mollusques. 
Les  delegations ont pris  co:~a:ss~nce des  observations d'ordre technique 
presentees par les Pays-Bas,  le Royaumc-lJni  e,insi que  des _.)roposi tions de 
la deHigation frangaise visant a separer dans  le code,  les Cl.ispositious 
concernant  les mollusques tra.i  tees d 1une part,  et a m!lintenir ce  code 
a l'etape 2  d'autre part. 
Cette deuxieme partie des propositi')nS frcmgaises  n 1a  p~s ete retenue. 
Dans  tous lea cas,  les problemes resteo  en  suspens feront  l'objet d'une 
coordination sur place. 
III.  En  conclusion  : 
- s'agissant du point II. 1,  le Code.x  Alimentarius doit etre  informe  de  ce 
que  la question releve de  1~ competence  1e la Communaute  et que.eelle-ci 
se refere,  pour  ce qui  concerne  l'hygi0re pour le traitement  de  la v~laille, a 
la directive du  Consoil  du 15.2.1971  ; 
- s'o.gissant des points II.2 et 3, il  y  a  lieu de  proceder a une  coortlinatio:n 
sur place, a Washington,  compte  tenu des  observations formulees  ci-deBsus 
conoernantnotamment  des produits a base d'oeufs. 